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Abréviations

GwG Geldwaschereigesetz
GAFI (FATF) Groupe d'action financiére (Financial Action Task Force)

LBA Loi sur le blanchiment d'argent
GAFI Groupe d'action financiére
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MOTION L'affaire des Panama et Paradise Papers a mis en exergue les stratégies d'évitement
DATE: 20.12.2019 ) ; ) ) )
GUILLAUME ZUMOFEN fiscal. Pour lutter contre, Margret Kiener Nellen (sp, BE) a soumis une motion qui

propose |'obligation de déclaration pour les conseils juridiques a une institution sise
en dehors de la Suisse. Le Conseil fédéral recommande le rejet de la motion. Il
conseille d'attendre le 4eme rapport du GAFI et son implémentation dans la loi sur le
blanchiment d'argent (LBA).

La motion a été classée car elle n'a pas été examinée dans le délai imparti.
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